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ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR 

PREFECTURE DE SALE

COMMUNE DE SALE

MARCHE N° 18/CS/2017
CREUSEMENT ET EQUIPEMENT DE PUITS AUX ESPACES VERTS

"COMMUNE DE SALE"

LOT UNIQUE

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article 16 et § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune urbaine de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

M. …………………………………………………qualité …………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………..……….. Patente n° …………..……………….…..….... 

Registre de commerce de …………….……………Sous le n°…………………………….……… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………….…….………………………………..…..

Faisant élection de domicile au …………………………………………........................................ 

………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)…….…………………………….……………….……. 

ouvert auprès de ……… …………..………………………………………………………….………

N° du Téléphone :……………………………………… N° du Fax : ………………………………

Adresse électronique : ………………………..………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D'AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:
CHAPITRE I :

 CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet : Creusement et équipement de puits aux espaces verts - Commune de Salé. Les espaces verts concernés et leurs situations sont définis dans le  tableau suivant :

	Désignation
	Situation

	Espaces verts le long de la corniche de salé - l'Arrondissement  lemrissa
	Route côtière près de sidi  Moussa, Arrondissement lemrissa

	Pépinière smara hay karima- Tabriquet 
	Hay karima près de l’avenue Med V, Arrondissement Tabriquet

	Route de Meknès -Arrondissement de laâyayda
	Carrefour de la base , route de Meknès- Arrondissement de lâayayda


ARTICLE 2 : NATURE DES TRAVAUX

Le présent marché porte sur : 

A- Creusement du puits ;

B- Equipement du puits.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Conformément à l’article 4 du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’état (CCAG-T), les pièces constitutives du présent marché sont :  

1. L’acte d’engagement ; 

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ; 

3. Le bordereau des prix - détail estimatif; 

4. les plans d’exécution ; 

5. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux ; 

En cas de contradiction ou de différences entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l'ordre où ils sont énumérés ci-dessus.  

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE

A- Textes généraux : 

· Dahir n° 1-15-05 du 19/02/2015 portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au Nantissement des marchés publics ;

· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.

· Le Dahir n° 1-03-194 du 14 Rajeb 1424 (11 Septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au code de travail
· Le dahir n° 1-95-154 du 18 Rabii I 1416 (16 aout 1995) portant loi n° 10-95 relative à l’eau
· Le Décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 

· Décret 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat;

· Décret n° 2-14-394 du 06 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

· Décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement général de comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété ;

· Décret n°2-14-272 du 14 Rajeb 1435 (14/05/2014) relatif aux avances en matière de marchés publics.
· Décret n° 2-16-344 du 17 Choual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques 

· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  

· La circulaire du Premier Ministre n° 83/CAB du 15 Chaoual 1413 (07Avril 1993).
· La loi organique 113-14 relative aux communes.
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de l’ouverture des plis.
L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

B- Textes spéciaux : 

* Le devis général d’architecture (DGA) fixant les conditions de tous les travaux concernant les bâtiments administratifs (dernière édition), ainsi que le DGA (travaux d’assainissement) ; approuvé le 27-02-1956 et rendu applicable par le Décret Royal 406-67 du 17-07-1967 ;

* Les conditions d’exécution du gros œuvre des toitures-terrasses en béton armé, édition 1946 de l’Institut Technique du Bâtiment et des travaux publics ;

* Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé dites « règles CCBA 1968 » dernière édition. (N.B : Les règles BAEL sont également admises pour le calcul de structure en béton armé) ;

* Le devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961) DGTA ;

* La nouvelle norme NM.10.01.F004 arrêté d’homologation n° 1137.85 du 21 safar 1406 (5/11/1985) sur l’utilisation des ciments ;

* Les règles définissant les effets de la neige et du vent (NV 65);

* Les règles de construction en vigueur à appliquer dans les régions sujettes au séisme (RPS 2000) ;

* Les règlements de prévision contre les risques d’incendie et de panique dans les  établissements recevant du public et locaux à usage d’habitation ;

* Les DTU 43 et 43-1 relatifs aux travaux d’étanchéité ;

Les Décrets, règlements ou normalisations complétant les susvisés, qui seront publiés postérieurement à l’élaboration du présent cahier, et connus à la date de la soumission.

En l’absence de normes marocaines, les normes françaises et en particulier les D.T.U (Documents Techniques Unifiés) se rapportant aux travaux du bâtiment.

En cas de contradiction entre les divers textes, les derniers en date prévaudront.

Les règles applicables seront celles en vigueur au moment de la signature du marché.

NB : L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par l’autorité compétente. 

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de Soixante  quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.
Les  conditions prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 33 du décret n° 2-12-349 précité.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant. 

ARTICLE 7 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi 112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II (19 fevrier 2015) étant précisé que : 

1°) la liquidation des sommes dues par l’administration, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Monsieur le président de la commune urbaine de Salé ;

2°) Au cours de l’exécution du  marché, les documents cités à l’article 8 de la loi  112-13 peuvent être requis au maitre d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3°) les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loin n° 112-13  

4°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier préfectoral de Salé, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

5) Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la  mention " exemplaire unique" dûment signée et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché.

ARTICLE 8 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

les personnes intervenant dans le présent marché sont :

- Monsieur le président de la commune de Salé en tant que maître d’ouvrage.
ARTICLE 9 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

Le suivi de l’exécution du marché est confié au Chef de service des espaces verts et le chef de la  Division des travaux et de l’aménagement urbain. La qualité de cette personne sera notifiée à l’entrepreneur.

Les taches dévolues par le maître d’ouvrage aux  personnes chargées du suivi de l’exécution du marché ainsi que les actes qu’elle est habilitée à prendre pour assurer sa mission sont : 

·  Le suivi et l’encadrement technique de l’entreprise durant toute la période du marché 

·  La réception des ouvrages réalisés 

·  La préparation des attachements
ARTICLE 10 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

Conformément à l’article 153 du decret 2-12-349 et notamment l’article 20 du CCAGT ; A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur…….…………….……. Maroc. En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours à partir de la notification de l’approbation de marché.


ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE

    Si l’entrepreneur envisage se sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

- l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous traitants ;

- Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leur références techniques et financières ;

- La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous -traiter 

- Le pourcentage des dites prestations par rapport au montant du marché ;

-Une copie certifiée conforme du contrat de sous- traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.
La sous- traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent ( 50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.

Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises conformément à l’article 158 de décret précité n°2-12-349.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers.

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 

ARTICLE 12 : DELAI  D ’EXECUTION 

L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de neuf (09) mois, à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux .

Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des plans de récolement, documents et notices d’entretien.

Si au cours de l’exécution, le maitre d’ouvrage constate que les délais prévus au programme d’exécution ne sont pas respectés, il le notifie par écrit à l’entrepreneur , en lui demandant de justifier le retard constaté et de proposer des moyens nécessaires pour y remédier, tout en communiquant un programme actualisé en fonction des modifications présentées et ce afin de permettre l’achèvement des travaux dans les délais contractuels.

PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION

A partir du moment ou le programme d’exécution a été mis au point, l’entrepreneur est tenu de signaler au maitre d’ouvrage toute circonstance ou évènement susceptible de motiver une prolongation du délai. Toutes les justifications nécessaires permettant au  maitre d’ouvrage de reconnaitre le bien fondé des difficultés signalées doivent être fournies.

Toutes les prolongations du délai d’exécution doivent être concrétisées par voie d’avenants selon les dispositions de l  article 8  du CCAG-Travaux.

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 

ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX 

 Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous :             

	P       
	= [0.15 + 0.85
	Bat6
	]

	 P0
	
	  Bat6 0
	


Dans laquelle :

P       = Montant hors taxe révisé de la prestation considérée

Po     = Montant  initial hors taxe de cette même prestation.

Bat6o = est la valeur de l’index global bâtiment tous corps d'état au mois qui suit la date de

           l’expiration du délai prévus.

Bat6 = est la valeur de l’index global, bâtiment tous corps d’état au mois de la date d’exigibilité de la révision         

La révision des prix sera appliquée aux travaux qui restent à exécuter à partir de la date de variation des index constatées par les décisions prises à cet effet par le ministre chargé de l’équipement.

ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

      Le  cautionnement provisoire est fixé à  20.000,00  (vingt mille) dirhams.

En application de l’article 15 du CCAG  travaux Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur.

Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune urbaine de Salé. 

Le cautionnement définitif peut être saisi conformément à l’article 18 du CCAG  travaux.

Le cautionnement définitif sera restitué sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAG travaux, ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après réception définitive des travaux conformément à l’article 76  du CCAG applicable.

ARTICLE 16: RETENUE DE GARANTIE

     La retenue de garantie à prélever sur les décomptes mensuels est de dix pour cent (10%), elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché.

    Elle sera restituée  après la réception définitive, sous réserve que le titulaire du marché ait satisfait à toute ses obligation et notamment qu’il ait fournie tous les documents relatifs à l’approbation de son  décompte définitif.

   Le délai de garantie des ouvrages exécutés est fixé à douze (12) mois à compter de la date d'effet de la réception provisoire.
   Pendant ce délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de l'application des dispositions de l'article précédent, l'entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement au titre de laquelle il doit, à ses frais et risques :

     Remédier aux défauts et désordres signalés par l’administration ou décelables pour un homme de l'art, en tenant compte des exigences de l'exploitation des ouvrages, de telle sorte que ceux-ci soient conformes aux règles de l'art.

     Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs, à la réparation ou au remplacement d'éléments détériorés ou mis hors service pour cause d'usure anormale, de rupture ou de vice de construction.

     Les prestations résultant des obligations ci-dessus devront être exécutées dans les délais fixés par ordre de service. En cas de non-exécution à l'expiration des délais ainsi fixés, l’administration pourra les faire exécuter aux frais et risques de l'entreprise sans que celle-ci puisse réclamer une indemnité pour quelque cause que ce soit.

    Si au cours du délai de garantie, il se produit des interruptions dans le fonctionnement des ouvrages par suite d'incidents dans la nature engagerait la responsabilité de l'entreprise. De même s'il est nécessaire de démolir et de reconstruire l'ouvrage entièrement ou partiellement ou de remplacer un élément hors d'usage par un autre élément, le délai de garantie ne court pour cet ouvrage ou cet élément qu'à partir de la réception provisoire ou de la date de mise en service de cet ouvrage ou élément.

. 

ARTICLE 17 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

Conformément à l’article 25 de CCAGT, Le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des fournitures, les copies des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché. Aussi se conformer aux stipulations de l’article 25 pour la déclaration de tout accident survenu lors de la réalisation de ce marché
ARTICLE 18 : APPROVISIONNEMENTS

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

ARTICLE 19 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

Conformément aux stipulations de l’article 7 du CCAG-Travaux L'entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 20 : PROTECTION DES EMPLOYES  DE L’ENTREPRENEUR


L’entrepreneur reste responsable Conformément aux dispositions de l’article 23 du C.C.A.G.T dans le cas où il n'accomplit pas ses obligations en matière de protection des employés  du chantier. 
             Il doit veiller à ses frais au respect de toutes les mesures indiqués par les services compétents pour assurer la salubrité de ses chantiers , y prévenir les épidémies et notamment faire des vaccinations, apporter à ces installations et campements les modifications ordonnés à des fins d'hygiène.

      Il doit assurer  la propreté et le gardiennage du chantier.

Le nettoyage du chantier devra être fait au fur et à mesure de l'avancement des travaux

ARTICLE 21 : PROMOTION DE L’EMPLOI  LOCAL 

Conformément aux stipulations de l’article 141 du décret n° 2.12.249 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics, le titulaire du marché des régions, préfectures, provinces et des communes doit recourir à l’emploi de la main d’œuvre locale au niveau de la collectivité bénéficiaire de la prestation objet du marché, dont la limite de 10 % de l’effectif requis pour la réalisation du marché. 
     ARTICLE 22 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAG-T. Il doit en particulier observer les mesures suivantes : 

- le chantier doit être, avant tout commencement, approvisionner en matériaux nécessaires à l’exécution des travaux. En outre, l’entrepreneur doit faire une gestion de sorte à ne pas avoir des attentes à défaut de matériaux (faire des commandes à temps). Ces matériaux doivent être stockés de telle façon à ne pas gêner les riverains et les usagers ni perturber la circulation sur les voies avoisinant le chantier ;

- Il doit mettre à la disposition du personnel de chantier les médicaments nécessaires pour les premiers soins médicaux ;

- Il doit assurer le gardiennage et le nettoyage quotidien du chantier durant la période des travaux ;

- Il doit préparer les voies d’accès au chantier et les chemins de circulation intérieurs les plus directs et les plus courts possibles ;

- Il doit mettre à la disposition du personnel de chantier les équipements de sécurité tels que casques, gants, bottes, lunettes etc. ; il doit tenir compte des conditions climatiques en dotant les ouvriers de vêtements adéquats ;

- Il doit veiller à : couvrir les lignes électriques temporaires, munir les échafaudages des garde corps contre les chutes de personnes, bien empiler les matériaux soulevés pour éviter tout danger, ne pas laisser à l’abandon des planches hérissés de clous, évacuer tous les déchets et déblaiement et objets divers inutiles.

Pour les échafaudages, les coffrages et ouvrages provisoires, l’entrepreneur doit établir à ses frais les notes de calculs et dessins détaillés qui doivent être soumis à l’approbation du maître d’ouvrage.

ARTICLE 23 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes internationales et ce conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n°2-12-349 du 20-03-2013 précité et se conformer à l’article 56 en cas de changement  des lieux de provenance des matériaux.

Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’ouvrage les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.

L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine… 

ARTICLE 24 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

ARTICLE 25 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

En application de l’article 44 du CCAG-T, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur est de dix (10) jours de calendrier à compter de la date de la réception provisoire. Une pénalité particulière de Cinq cent (500) DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur. 

ARTICLE 26 : DELAI DE GARANTIE 
Conformément aux stipulations de l’article 75 du CCAG-Travaux, Le délai de garantie est fixé à UN (01) an à compter de la date de la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.

 ARTICLE 27 : MODALITES DE REGLEMENT 
Conformément à l’article 59,60 et 67 de CCAGT ,Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, le cas échéant.

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maitre d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire ouvert au nom du concurrent figurant sur l’acte d’engagement ouvert à son nom. 

ARTICLE 28 : PENALITES POUR RETARD 

A   défaut   d'avoir   terminé   la livraison dans   les   délais   prescrits, Il sera fait application des dispositions de l’article 65 du CCAG-travaux  au fournisseur une  pénalité  par  jour  calendaire  de  retard  de 1 ‰  (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur.

L’application  de  ces  pénalités  ne  libère  en  rien  le fournisseur  de  l’ensemble  des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à huit pour cent (8 %)  du  montant initial  du  marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, le maître d’ouvre est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 79 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

ARTICLE 29 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76, 77 et 78 du CCAG-T et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

ARTICLE 30 : RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du Décret n°2-12-349 du 20-03-2013 relatif aux marchés de l’Etat et notamment celles prévues aux articles 69 du CCAG-T. 

.                       

ARTICLE 31 :MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engageante à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles  81,82 et 83 du CCAG-T. 

CHAPITRE II

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

ARTICLE 32: SPECIFICATIONS TECHNIQUES

I - PROVENANCE ET NATURE DES MATERIAUX

Les matériaux, dont la fourniture fait partie de l’entreprise, devront être de première qualité et  proviendront des gisements    carrières et  usines   proposés par l’entrepreneur et agrées par le maître d’ouvrage.

Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché marocain.

Si le maître d’ouvrage le demande, l’agrément des matériaux accompagnés des pièces justificatives - lettres, factures ou autres document de nature à justifier la provenance de matériaux sur chantier- doit être présentée une semaine avant la date prévue pour l'utilisation de ces matériaux.

Le stockage des matériaux fournis par l’entrepreneur sera effectué sur des aires dépourvues d’herbe, convenablement drainées et plus généralement à l’abri de toutes pollution.

La préparation de ces aires de stockage est à la charge de l’entrepreneur. 

Les matériaux à utiliser devront  avoir les caractéristiques et les qualités définies par les fascicules et les textes en vigueur. 

Tous matériaux dont les propriétés et qualités ne sont pas conformes aux spécifications en vigueur ne seront pas tolérés.

Par le fait même de dépôt de son offre l'entrepreneur est réputé connaître parfaitement les ressources des lieux d'extraction ou de provenance désignés ainsi que les conditions d'exploitation, d'accès ou de fourniture. Aucune réclamation ne sera recevable concernant les prix de revient à pied d'œuvre de ces matériaux.

II- GROS ŒUVRE

	DESIGNATION MATERIAUX
	QUALITE DU TYPE
	PROVENANCE

	Sable de mer ou de carrière
	Gros sable  des sablières de la région
	Les carrières de la région de bonne qualité

	Gravelles, pierres cassées
	De concassage de calcaire dur des carrières agrées de la région, tamisés lavée avant emploi
	-Idem

	Tous     -venant    et Moellons
	De pierres dures des meilleures carrières de la région
	-Idem

	Ciment
	CP135 ou CP 145 de l’usine
	Normes AFNOR P15 301

	Agglos
	Des usines agrées
	Usines de la région de bonne qualité

	Tuyaux de ciment hourdis    élément préfabriqués en ciment
	Des usines agrées
	-Idem

	Acier doux et haute adhérence
	Devront satisfaite de l’article 61 du DGA
	Des dépôts et usines du Maroc


1-COMPOSITION DES MORTIERS 

Par dérogation à l’article 31 du D.G.A, la composition des mortiers sera la suivante : 

Composition des mortiers :

	Désignation

Ciment CPJ 35/45
	Chaux éteinte

Ou Hydraulique
	Sable
	Grain 

de Riz
	Gravette
	Emploi

	
	
	
	
	5/15
	15/25
	

	Mortier n° 1  300
	
	500
	500
	
	
	Dégrossi d’enduit

	Mortier n° 2  350
	
	660
	340
	
	
	Hourdage de maçonnerie

	Mortier n° 3  400
	
	500
	500
	
	
	Mortier de reprise de béton 

	Mortier n° 4  500
	
	1000
	
	
	
	Enduit lisse chape, scellement, support de revêtement.

	Mortier n° 5  200
	250
	1000
	
	
	
	Enduit bâtard

	Mortier n° 6  500
	
	700
	300
	Sikalite 1 dose par sac ciment
	Mortier pour agglos et support façade

	2-COMPOSITION DES BETONS

	Béton    n° 1  200
	
	450
	
	500
	500
	Béton propreté

	Béton    n° 2  250
	
	450
	
	500
	500
	Béton de forme

	Béton    n° 3  300
	
	450
	
	500
	500
	Béton banché, dallage reflué

	Béton    n° 4  350
	
	(350)
	
	(400)
	(600)
	Béton armé

	Béton    n° 5  350
	
	(350)
	
	(600)
	(400)
	Béton armé

	Béton    n° 6  600
	
	(350)
	
	(600)
	(400)
	Béton armé


3-SPECIFICATIONS CONCERNANT LES MORTIERS ET BETONS

Tous les mortiers et bétons seront fabriqués mécaniquement sauf en ce qui concerne le poids du ciment par mettre cube, béton mis en œuvre, la composition définitive du béton résultera d’une étude effectuée par l’entreprise et contrôlée par un laboratoire spécialisé ayant reçu l’agrément de l’administration. La durée du malaxage de fabrication ne sera pas inférieure à deux minutes.

La quantité d’eau introduite dans la bétonnière sera déterminé en tenant compte de l’humidité des granulats qui sera évaluée selon une méthode soumise à l’agrément du laboratoire, les quantités de sable et de gravillons composant chaque gâchée seront déterminés à l’aide de la brouette à gabarit.

CHAPITRE III 

DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

ARTICLE 33 :  DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

- Creusement de puits 
Le creusement de puits doit atteindre une profondeur assez suffisante pour que l’alimentation en eau aura lieu directement de la nappe phréatique. Le maître d’ouvrage a le plein droit d’indiquer l’endroit du puits à forer et de modifier la profondeur qu’il juge  avantageuse pour réaliser un débit amélioré. 

En cas de malentendu ou de confusion, un recours aux laboratoires et aux bureaux d’études spécialisés dans la matière peut être exigé par le maître d’ouvrage pour décider sur la profondeur à forer, les frais de ces prospections sont à la charge de l’entrepreneur. 
Prix n° 1 : Creusement de puits traditionnel dans le sec

Ce prix rémunère le creusement de puits traditionnel dans le sec, au diamètre de 160 cm, dans tout terrain dur ou tendre ainsi que l’évacuation des déblais et sédiments et la remise en état des lieux et toutes sujétions du maître d'ouvrage. Le creusement doit présenter une verticalité  parfaite.
Ce prix est rémunéré  au mètre linéaire en profondeur au ……….. Prix n° 1 

Prix n° 2 : Creusement de puits traditionnel dans l’eau

Ce prix rémunère le creusement de puits traditionnel dans l'eau, au diamètre de 160 cm, dans tout terrain dur ou tendre de toutes profondeurs ainsi que l’évacuation des déblais, sédiments et des eaux et la remise en état des lieux et toutes sujétions du maître d'ouvrage. 

Ce prix est rémunéré  au mètre linéaire en profondeur au ………. Prix n° 2 

Prix n° 3 : Creusement de galerie:

Ce prix rémunère le creusement de galerie au niveau des venues d'eau sur une largeur 1.20 m.
Ce prix est rémunéré  au mètre  cube, au …………………………….. Prix n° 3
Prix n° 4 : Cuvelage de puits traditionnel

Ce prix rémunère les travaux de cuvelage de puits traditionnel par couche de 12 cm d'épaisseur de béton dosé à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45, y compris aciers tors maillés (T6 Horizontales Esp 20 cm croisés avec T8 Verticales Esp 20 cm), coffrage, décoffrage,  et toutes autres sujétions.

Ce prix est rémunéré  au mètre linéaire en profondeur de la paroi circulaire traitée du puits au ………………………………….……………..…….……………….. Prix n° 4 

Prix n° 5 : Construction d'une margelle

Ce prix rémunère les travaux de construction de superstructure comprenant une margelle en B.A de 0.6 m de hauteur et 0.20m de largeur, un châssis d'électropompe immergée constitué de deux rails renforcées en U avec système d'amortissement et de calage approprié ,une dalle de fermeture en B.A avec un couvercle métallique 0.40 x 0.40.  Y compris toutes sujétions.

Ce prix est rémunéré à l’unité au ..........................................…....Prix n°5
Prix n° 6 : Creusement par battage à l’eau au diamètre 400 mm

Ce prix rémunère au mètre linéaire les quantités réellement creusées, dans tout terrain dur ou tendre, sec ou aquifère, au diamètre 400mm par la méthode de creusement par battage, y compris la réalisation d’un avant trou………. 

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  …………………..Prix n° 6
Prix n° 7 : Tubage en TRS de diamètre 350 mm

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture à pied d’œuvre et la descente de tubage d’équipement au diamètre 350mm et de 4 mm d’épaisseur. Ce tube doit être crépiné au niveau d’eau.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  …………………..Prix n° 7
Prix n° 8 : Tubage en TRS de diamètre 300 mm

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture à pied d’œuvre et la descente de tubage d’équipement au diamètre 300mm et de 4 mm d’épaisseur. Ce tube doit être crépiné au niveau d’eau.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  …………………..Prix n° 8
Prix n° 9 : Confection de la tête du puits


Ce prix rémunère la confection d’une tête de puits réalisée conformément aux indications du mètre d'ouvrage. Ce prix  comprend la fourniture des matériaux nécessaires : une trappe en fer de dimension proportionnelle à la chambre de la tête du puits, châssis du groupe électropompe constitué de deux rails renforcées en U,  mortier de béton, y/c toutes sujétions de confection et de pose.

Ce prix est rémunéré à l’unité au  …………………………..Prix n° 9
200- Equipement du puits en moyens de pompage

 Prix n° 10 : Fourniture et installation d’une colonne montante de 50 mm

Ce prix rémunère la fourniture et l’installation d’une colonne montante de 50mm (2") en polyéthylène PN = 16 bars.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  …………………..Prix n° 10
Prix n° 11: Fourniture et installation d'une électropompe immergée 3 ch
Ce prix rémunère la fourniture et l’installation d'électropompe immergée 3 ch, 380 V triphasé,  HMT est convenable à la profondeur du puits, avec clapet anti-retour incorporé, toutes les parties en contact avec l'eau en acier inoxydable (marque  PEDROLLO ou similaire) y/c toutes sujétions d’installation, essai et fonctionnement (raccordement, boite de jonction,…), avec prospectus et certificat de garantie du matériel fourni. Ouvrage  payé à l'unité, y compris toutes sujétions de fourniture et pose.

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ………………………….…Prix n°11
Prix n° 12: Fourniture et installation d'une électropompe immergée 6 ch
Ce prix rémunère la fourniture et l’installation d'électropompe immergée  6 ch, 380 V triphasé,  HMT est convenable à la profondeur du puits, avec clapet anti-retour incorporé, toutes les parties en contact avec l'eau en acier inoxydable (marque  PEDROLLO ou similaire) y/c toutes sujétions d’installation, essai et fonctionnement (raccordement, boite de jonction,…), avec prospectus et certificat de garantie du matériel fourni. Ouvrage  payé à l'unité, y compris toutes sujétions de fourniture et pose.

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ………………………….…Prix n° 12
Prix n° 13 : Construction d’un abri de pompage

Ce prix rémunère la construction d’un abri de pompage (Local technique) semi enterré de dimension : (L:2,0m, l :2,0m, hauteur : 2,40m ) pour ballon suppresseur et armoire de commande conformément au plan fourni par l’entrepreneur et valider par le mètre d’ouvrage, avec l’exécution de tous les travaux de gros œuvre et de finition ;enduit intérieur et extérieur, peinture vinylique, étanchéité de terrasse et arase étanche.
Ce prix est rémunéré à l’unité au  ………………………..Prix n° 13
Prix n° 14 : Fourniture et installation d’armoire de commande

Ce prix rémunère la fourniture et l’installation d’armoire de commande 2,2 KW (marque ABB ou similaire) et de protection de groupe de relais de niveau et relais thermique, un voltmètre, un ampèremètre un voyant marche (vert), un voyant défaut (rouge), un voyant manque d’eau (orange), porte fusibles avec fusibles, un bouton poussoir (marche) et un bouton poussoir (arrêt) ; y compris toutes sujétions de fourniture et pose, 

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°14
Prix n° 15 : Fourniture et installation d’un ballon surpresseur

Ce prix rémunère la fourniture et l’installation d’un ballon surpresseur 200 litres au local technique, le ballon est desservi par l'eau aspirée par la pompe électrique, et toutes sujétions (Raccordement, tuyauterie, câblage, pressostat  20 bars, …) suivant les normes en vigueur.

Ce prix est rémunéré à l’unité au …………………….….Prix n°15
Prix n° 16  : Fourniture et installation de câble d’alimentation

Ce prix rémunère la fourniture et l’installation de câble d’alimentation immergé en cuivre 3x4 mm² y compris toutes sujétions.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  …………………..Prix n° 16
Prix n° 17 : Fourniture et pose de clapet anti-retour 50mm

Ce prix rémunère la fourniture et la pose de clapet anti-retour 50mm (2") PN = 20 bars. 

Ce prix est rémunéré à l’unité au  …………………………..Prix n°17
Prix n°18 : Fourniture et pose de canalisation en polyéthylène Ф 50MM

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport et la pose de conduites en polyéthylène 16 Bars, de diamètre 50 mm avec pièces spéciales (pièces de raccordement, coudes, cônes de réduction, té, etc..), y /c le raccordement (entrée/sortie) au château existant et fouilles en tranchés de 50cm de hauteur et 30cm de largeur, remblais sélectionnés sables et argiles, compactage jusqu'à 95% OPM et toutes autres sujétions de pose et mise en service.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  ……………….Prix n°18
Prix n°19 : Fourniture et pose de regard Rainbird ou similaire:

Ce prix rémunère à l'unité, la fourniture et pose de regard Rainbird ou similaire de couleur verte. 

Ce prix est rémunéré à l’unité au  …………………………..Prix n°19
Prix n°20 : Vanne d'arrêt Ф 50MM   

Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, l’installation et la mise en service d’une vanne d’arrêt Ф 50MM de premier choix, adaptée à la conduite utilisée, y compris raccordement avec pièces spéciales et toutes sujétions de pose et mise en service. 

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°20
Prix n°21 : Clapet vanne  prise rapide : 

Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, l’installation et la mise en service d’un clapet vanne avec branchement clapet vanne ¾ de premier choix, adaptée à la conduite utilisée (Ф 50), y compris raccordement avec pièces spéciales et toutes sujétions de pose et mise en service.

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°21
Prix n°22 : Fourniture et pose de canalisation en polyéthylène Ф 32 MM

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport et la pose de conduites en polyéthylène 16 Bars, de diamètre 32 mm avec pièces spéciales (pièces de raccordement, coudes, cônes de réduction, té, etc..), y /c le raccordement (entrée/sortie) au château existant et fouilles en tranchés de 50cm de hauteur et 30cm de largeur, remblais sélectionnés sables et argiles, compactage jusqu'à 95% OPM et toutes autres sujétions de pose et mise en service.

Ce prix est rémunéré au mètre linéaire au  ……………….Prix n°210

Electrification solaire pour pompage
Prix n°23 : Fourniture et pose de support toit-terrasse en acier galvanisé pour panneaux solaires 
Ce prix rémunère à l’unité la Fourniture et pose de support toit-terrasse en acier galvanisé pour panneaux solaires y compris toutes sujétions de fixation. 

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°23
Prix n°24 : Fourniture et pose de contrôleur solaire pour pompe électrique d’une puissance de 3 kw triphasé 380V .
Ce prix rémunère à l’unité la Fourniture et pose de contrôleur solaire pour pompe électrique d’une puissance de 3 kw triphasé 380V y compris toutes sujétions de fixation.
Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°24
Prix n°25 : Fourniture et pose de contrôleur solaire pour pompe électrique d’une puissance de 6 kw triphasé 380V .
Ce prix rémunère à l’unité la Fourniture et pose de contrôleur solaire pour pompe électrique d’une puissance de 6 kw triphasé 380V y compris toutes sujétions de fixation.
Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°25
Prix n°26 :Fourniture et pose de  panneaux  solaires 245w  polycristallin .
Ce prix rémunère à l’unité la Fourniture et pose de  panneaux  solaires 245w  polycristallin  y compris toutes sujétions de fixation.

Ce prix est rémunéré à l’unité au  ……………………..Prix n°26
CHAPITRE IV 

BORDEREAU DES PRIX- DETAIL  ESTIMATIF
MARCHE N°  18/CS/2017
OBJET : CREUSEMENT ET EQUIPEMENT DE PUITS AUX

                      ESPACES VERTS - COMMUNE DE SALE –
  Marché passé après appel d'offres ouvert en application des prescriptions de l’article 16  l’alinia2 du paragraphe 1, et paragraphe 1 de l’article 17et de l’ alinéa 3, du paragraphe 3 de l'article 17 du décret n° 2-12349 du 8 joumada al aoula 1334 ( 20 mars 2013), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle
pour un montant de (en chiffres et en lettres) :…………………………………...........

....…………………………………………………………………………………………………………

PRESENTE   PAR :
                                                                a Sale, le :………….…………

le PRESISENT DE LA COMMUNE                                                  lu et accépté  PAR   

          DE Salé :                                                                             (L'Entrepreneur) 

  a Salé, le :………….………

                                                                   
A……... , Le :…….………
APPROUVE PAR :

a ……….., le :…….………
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